
CONVENTION D’ADHÉSION À LA CONVENTION DE PARTICIPATION 
« PREVOYANCE » 2027-2032

Entre les soussignés :

Le Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale des Vosges (CDG 88) dont le siège se situe 1, Chemin de l’Orée du Bois – 88390 UXEGNEY  
Représenté par Monsieur BALLAND Michel, Président, dûment habilité à l’effet des présentes,


Ci-après désigné « le CDG 88 »,


D’une part,
	


Et la collectivité :  «Nom de la collectivité»
Représenté(e) par son autorité territoriale, habilitée à signer la présente convention en vertu de l’autorisation donnée par l’Assemblée Délibérante,


Ci-après désigné(e) « la Collectivité Mandante »,

D’autre part,



Et, Territoria Prévoyance, mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité, dont le siège social se situe 51, Boulevard Marius Vivier-Merle – 69003 LYON, représentée par le courtier mandataire Willis Towers Watson, sis 52 Avenue du Général de Gaulle – 92800 PUTEAUX


Ci-après désigné(e) « la Mutuelle », 




Il est rappelé que conformément à l’article L 827-7 du Code Général de la Fonction Publique, « Les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la protection sociale complémentaire, les risques mentionnés à l'article L. 827-1, des conventions de participation avec les organismes mentionnés à l'article L.827-5 dans les conditions prévues à l'article L.827-4. »
· Vu la délibération du Centre de Gestion des Vosges, prise après avis du Comité Social Territorial, en date du 23/06/2026 de retenir comme organisme assureur Territoria Prévoyance et comme coutier mandataire Willis Towers Watson

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit :

[bookmark: _Hlk232003176]Article 1 : Objet de la présente convention 

La présente convention a pour objet de prévoir :
·  Les modalités de l’adhésion de la collectivité mandante à la convention de participation de Prévoyance maintien de salaire conclue entre le CDG 88 et l’assureur Territoria Prévoyance avec le courtier mandataire Willis Towers Watson ;
· Les modalités de fonctionnement du contrat en termes de pilotage (organisation des comités paritaires de pilotage notamment), le suivi des actions correctrices nécessaires à l’équilibre du contrat, l’information des collectivités employeurs au titre de leur cofinancement des adhésions, l’information des agents adhérents (nouveaux entrants et futurs adhérents, adhérents).

· L’adhésion de la collectivité à la convention de participation de Prévoyance maintien de salaire conclue par le CDG88 emporte affiliation au contrat collectif à adhésion obligatoire des agents de la collectivité, conclu entre le CDG 88 et l’assureur Territoria Prévoyance avec le courtier mandataire Willis Towers Watson.

Dans un souci d’amélioration des procédures de gestion, d’optimisation de l’échange d’informations, de facilité de gestion, le CDG88 et la collectivité œuvrent par principe à l’utilisation optimale des Déclarations Sociales Nominatives (DSN). Le CDG88 se charge notamment d’assurer un niveau d’information, et de formation le cas échéant, auprès de la collectivité en se basant sur les orientations, prescriptions des organismes en charge des DSN (URSSAF, autres pouvoirs publics désignés et légitimes).

[bookmark: _Hlk231977581]

· Les modalités de gestion entre le CDG88 et la collectivité mandante concernant notamment : 
· Les circuits et outils de gestion des adhésions, modifications, mouvements de personnel, traitement des questions et réponses des adhérents et des collectivités ;
· Le suivi des actions et demandes d’interventions du CDG88 auprès de l’assureur permettant le respect et le bon déroulement des conditions contractuelles par l’assureur ;
· Les modalités d’instruction des demandes d’indemnisations pour le compte de la collectivité mandante de son agent en arrêt de travail ;
· Transmission et mise à jour le cas échéant des informations et données rendues nécessaires pour l’exécution du contrat ;
· Toute autre mesure administrative rendue nécessaire pour l’accomplissement de l’objet du contrat de couverture « Prévoyance ».

Article 2 : Durée de la convention

· La présente convention prend effet à sa date de signature par la collectivité mandante et s’achève le 31/12/2032, sauf en cas de résiliation anticipée du contrat collectif à adhésion obligatoire conclu entre le CDG 88 et l’assureur Territoria Prévoyance avec le courtier mandataire Willis Towers Watson.

[bookmark: _Hlk231978920]En cas de prorogation dudit contrat pour des motifs d'intérêt général pour une durée ne pouvant excéder 1 an, la présente convention sera prorogée d’autant conformément à la réglementation en vigueur. 

Article 3 : Obligations de la Collectivité Mandante

La collectivité s’engage à :
· Déclarer et saisir les masses salariales demandées (TBI+NBI+RI des agents affiliés à la CNRACL et au Régime Général / IRCANTEC) servant de base à la cotisation des agents et à la facturation du CDG88. Cette déclaration et saisies sont dénommées « Bases de l’assurance » est réalisée par la collectivité, sur la base des éléments salariaux de l’année N-1) pour le 31 mars de chaque année civile, année « N » (conformément à l’article 8 voir ci-après)
· Saisir ou vérifier la bonne saisie de la totalité des arrêts de travail en cours au 01.01.2027 (CMO, CLM, CGM, CLD) sur le système AGIRHE (ou tout autre système proposé par le cdg88) Cette saisie est rendue nécessaire par la « reprise de passif » inhérente à notre contrat collectif,

· Saisir tout au long du contrat les arrêts maladie de ses agents dans le logiciel AGIRHE. (ou tout autre système d’informations proposé par le cdg88) ,
· Utiliser, dans toutes les phases de gestion du contrat, les systèmes d’information proposés par le preneur de risque/mutuelle et le Centre de Gestion des Vosges ;
· Paramétrer et compléter le module DSN (Déclaration Sociale Nominative) selon les préconisations de l’URSSAF LORRAINE ainsi que toute autre organisation publique légitime, le CDG88 et l’assureur ;
· Fournir les documents et informations nécessaires à la constitution de son dossier d’adhésion et à la bonne exécution de la convention de participation, en utilisant les logiciels et systèmes d’information proposés par le CDG88, la mutuelle et tout autre partenaire indiqué ;
· Régler en partie ou en totalité les cotisations des agents directement auprès de la mutuelle aux fréquences indiquées au contrat ;
· Préciser les modalités particulières dans son adhésion, que la Collectivité mandante doit compléter, dater, signer et retourner au Centre de Gestion des Vosges ;
· S’assurer de la bonne distribution et la remise de la notice d’information aux agents souscrivant au contrat collectif à adhésion obligatoire : à la fois en début de contrat mais également le cas échéant à l’occasion des modifications contractuelles pendant la durée du contrat ;
· Faire adhérer l’ensemble de ses agents dès le premier jour d’adhésion de la collectivité, au contrat collectif à adhésion obligatoire ou dès le premier jour d’embauche de l’agent ;
· Demander et vérifier les justificatifs de dispense d’adhésion des agents concernés ;
· Respecter l’ensemble des conditions de la convention de participation notamment en matière d’adhésion et de résiliation ;
· Signer un accord collectif local pour les collectivités ayant leur propre CST ;
· Respecter l’utilisation des outils de gestion mis à disposition par le CDG88 pour la réalisation, le suivi et l’effectivité des versements de prestations au bénéfice des agents relevant de la collectivité mandante.
· Contribuer à la couverture de la reprise du passé jusqu’à épuisement des sommes à verser aux adhérents concernés par cette reprise (résiliation possible à compter de la notification par le CDG88 de l’épuisement des reprises de passif),


Article 4 : Obligations du Centre de Gestion des Vosges

Le CDG 88 s’engage à :
· [bookmark: _Hlk232002802]Assurer la réalité et le dynamisme du pilotage du contrat collectif : organisation des comités de pilotage, information complète et loyale de l’ensemble des partenaires sociaux (organisations syndicales, collectivités employeurs et co-financeurs, représentants des employeurs, représentants du CDG88) y participant ;
· Accompagner les collectivités et leurs agents dans les démarches administratives utiles à la bonne exécution de la convention de participation ;
· A instruire les demandes d’indemnisation des agents en arrêt de travail pour le compte de sa collectivité ;
· Suivre les demandes d’indemnisations et leur liquidation et à défaut relancer la collectivité ou l’assureur ;
· Transmettre une information complète, loyale, adaptée et détaillée à tous les adhérents, ainsi qu’à leurs employeurs à minima 1 fois par an, par voie digitale et/ou postale ;
· Remplir son obligation d’information vis-à-vis de la collectivité mandante et de ses agents, concernant le contenu de la convention de participation et du contrat collectif à adhésion obligatoire ;
· Assurer le rôle d’interlocuteur entre l’assureur, l’agent souscripteur et la collectivité mandante en cas de litige ;
· Représenter et défendre les adhérents à l’occasion de toute action contentieuse visant à défendre les droits des assurés (à ce titre, le CDG88 a toujours intérêt à agir pour défendre les agents et informer leurs employeurs),
· Signaler et traiter tout dysfonctionnement relevé par la mutuelle ou son courtier gestionnaire.

Le CDG 88 ne saurait, en aucun cas, voir sa responsabilité engagée vis-à-vis des agents ou des collectivités en cas de non-attribution ou de prestation défaillante. Le CDG88 est par nature intéressé à agir en cas de contentieux ou pré contentieux liés à la mauvaise exécution, par la mutuelle ou son représentant courtier gestionnaire, du présent contrat collectif à adhésion obligatoire. 

Article 5 : Obligations de l’organisme assureur

[bookmark: _Hlk232002921]L’assureur Territoria Prévoyance et le courtier mandataire Willis Towers Watson sont responsables de la bonne exécution de la prestation proposée conformément aux dispositions du contrat collectif à adhésion obligatoire.

Ils s’engagent également à respecter les délais de traitement des demandes d’adhésion, modification, résiliation, indemnisation et toutes autres demandes sollicitées par le Centre de gestion des Vosges, les collectivités adhérentes ou leurs agents. 
L’assureur respecte les circuits et l’utilisation des outils de gestion définis conjointement avec le Centre de gestions des Vosges.
D’autres obligations afférentes à l’assureur sont reprises dans les différents documents contractuels. Le Centre de gestion des Vosges veille également au respect de ces différents engagements.

Article 6 : Les opérations de gestion réalisées par la Collectivité Mandante

[bookmark: _Hlk232003959]La collectivité effectuera le traitement des demandes émanant de ses agents par les systèmes d’informations correspondants (système ORA, lien URL de l’assureur ou tout autre système indiqué par le CDG88). Ce dernier met à disposition de la collectivité mandante les outils informatiques propres à permettre le traitement efficient des demandes de prestations au bénéfice de ses agents. 
La collectivité mandante utilisera le logiciel internet AGIRHE (ou tout autres systèmes d’information indiqué par le CDG88 sur la durée du contrat) pour :
· Déclarer chaque période d’absence de ses agents salariés de droit public ou de droit privé (emplois aidés, apprentis, …). Cette déclaration sera effectuée pour chaque arrêt et intègrera l’enregistrement des pièces justificatives inhérentes aux remboursements sollicités. 
· Mettre à jour et compléter chacun des dossiers de demande de prestations au bénéfice de ses agents (pièces complémentaires, justificatifs par période d’absence, …).

Le CDG88 se réserve la possibilité de mettre à disposition tout outil informatique propre à la réalisation de ces procédures pour les collectivités ne disposant pas d’un accès complet au module de déclaration des absences et des demandes de remboursements au titre de l’assurance statutaire.

[bookmark: _Hlk232003863]La collectivité désigne un ou plusieurs correspondants locaux en charge de relayer auprès des adhérents de la collectivité, les principales informations liées au contrat collectif.
D’autre part, la collectivité doit :
· Tenir à jour la liste de ces référents via l’outil ORA, mis à disposition de toutes les collectivités du département des Vosges dans la rubrique « référents », menu « Ma collectivité » 
· Mettre à leur disposition les moyens nécessaires à l’accomplissement de leurs missions : temps de participation aux réunions du réseau des référents, traitement de certaines tâches administratives (mise à jour des bases de données des agents sur l’outil ORA et AGIRHE le cas échéant,…). 
· Participer autant que possible aux rendez-vous, réunions ou colloques d’information sur la Protection Sociale Complémentaire (PSC), organisés par l’assureur, son représentant, le CDG88. 


[bookmark: _Hlk232004916]Article 7 : Les opérations de gestion réalisées par le Centre de Gestion des Vosges

[bookmark: _Hlk232005209]Le CDG88 réalise l’ensemble de ces procédures en lien étroit avec tous les acteurs de la démarche que sont la collectivité mandante, la mutuelle Territoria Prévoyance ou son courtier gestionnaire Willis Towers Watson et le cas échéant chaque agent bénéficiaire des prestations de prévoyance :
· Il accompagne la collectivités mandante et ses agents pour leurs demandes d’adhésion, modification, résiliation, remboursement, en lien avec l’assureur ;
· Il assure l’ensemble des opérations de gestion des demandes de remboursement : récolement des pièces, vérification statutaire de la situation de l’agent au regard de ses droits de protection sociale, envoi des dossiers complets auprès du courtier gestionnaire, 
· Il assure un lien avec chaque agent demandeur de prestations : complétude du dossier, demande de pièces complémentaires,
· Il avise la collectivité, par courriel ou par le biais d’une application informatique, de l’état des demandes introduites auprès du courtier gestionnaire,
· Il favorise et accompagne la collectivité mandante dans les opérations de gestion liées à la DSN (Déclaration Sociale Nominative) pour favoriser une fluidité des échanges et de vérification des informations (notamment les cotisations à verser, le suivi des souscriptions d’options, etc), 
· Il informe la collectivité mandante de toutes les informations inhérentes au contrat : analyse financière du tiers expert, préconisation, modifications contractuelles et tarifaires, actualité de la protection sociale complémentaire, …
· Il rend compte annuellement de l’état du contrat collectif par des publications ciblées et spécialisées en version papier et digitale.
· Il organise l’émission des réponses à toutes les questions de la collectivité mandante sur tous les sujets liés à la convention de participation. 
· Il peut, le cas échéant, et selon ses moyens humains, assister aux divers comités et commissions à l’occasion desquels le sujet de la protection sociale complémentaire est à l’ordre du jour (Comité Social Territorial, Comité de Pilotage de l’Absentéisme et des Conditions de Travail « ACT », …),
· Il informe directement et personnellement les agents relevant de la collectivité mandante de tous les éléments administratifs, financiers, contractuels de la convention de participation « Prévoyance Maintien de Salaire »,
· Il constitue un partenaire à la fois pour la collectivité mandante et pour les porteurs de risque et le tiers expert mandaté par le CDG88 pour le suivi du contrat (notamment à l’occasion des comités de pilotage) ;
· Il réorganise, le cas échéant, le lancement d’une nouvelle consultation en cas de résiliation anticipée du contrat à son initiative, ou à l’initiative du preneur de risque (détérioration des résultats, changements réglementaires importants, …). 
Article 8 : Dispositions financières entre la Collectivité Mandante et le Centre de Gestion des Vosges

[bookmark: _Hlk232005988][bookmark: _Hlk232057446]Le CDG88 cadre, pilote, anime l’ensemble des processus de gestion administrative du contrat collectif à adhésion obligatoire, à l’exception de la liquidation et du paiement des prestations aux agents souscripteurs. 

Le schéma financier de la prise en charge de l’ensemble de ces tâches administratives fait l’objet d’un versement d’une COTISATION ainsi qu’il suit : 

· La cotisation versée au CDG88 est assise sur l’assiette de cotisations et de remboursements des agents (affiliés à la CNRACL et au régime général/IRCANTEC) à savoir : Traitement Brut Indiciaire (TBI), Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI) et Régime Indemnitaire (RI),
· Le financement du contrat collectif repose notamment sur le versement d’une cotisation versée par la collectivité auprès du CDG88. L’assiette des cotisations versées par la collectivité au CDG88 est déterminée chaque année par déclaration via un formulaire internet sur le système ORA,
· Le système de cotisation est basé sur un appel de cotisation provisionnelle en année N et d’une régularisation en année N+1.

Concrètement, le dispositif peut être décrit comme suit : 
· Avant le 31 mars de chaque année civile (N), la collectivité déclare les données « Assiette » de l’année écoulée (N-1). Cette déclaration est effectuée sur le système ORA pour l’ensemble de ses agents CNRACL ou Régime général / IRCANTEC.
· Le CDG88 appelle ensuite la cotisation provisionnelle de l’année N avant le 30 juin sur la base de ces informations (masses de l’année N-1). Un versement de régularisation de l’année N intervient avant le 31 mai de l’année N+1 et permet : 
· De compléter le versement de cotisation (si les éléments de masses salariales déclarées de l’année N-1 sont inférieurs à ceux de l’année N), 
· De recevoir du CDG88 un remboursement (si les éléments de masses salariales déclarées de l’année N-1 sont supérieurs à ceux de l’année N).
· Le taux de la cotisation est fixé pour le début de contrat collectif à :
· [bookmark: _Hlk239770700] 0.08% (assiette TBI+NBI+RI), pour les collectivités déclarant moins de 1,8M d’euros ;
· [bookmark: _Hlk239770708]0,04% (assiette TBI+NBI+RI) pour les collectivités déclarant 1,8M d’euros ou plus.
· Le taux de cette cotisation peut évoluer annuellement suite à la prise d’une délibération du Conseil d’Administration CDG88 (séance de fixation des tarifs pour l’année à venir, conformément à l’article L452-28 du Code Général de la Fonction Publique et devant intervenir avant le 1er décembre de chaque année civile). 
· Le montant de cette cotisation ne peut être inférieure à un seuil fixé par le CDG88 (Au 1er janvier 2027, ce seuil est fixé à 60€ par an). Le seuil de cotisation précité peut évoluer suite à délibération du Conseil d’Administration du CDG88 avant le 1er décembre de chaque année civile (Article L452-28 du CGFP). 
Article 9 : Dispositions financières entre les agents et la collectivité mandante

Article 9.1 - Participation financière de la collectivité mandante auprès de ses agents pour la « Prévoyance Maintien de salaire »

[bookmark: _Hlk232008077]La participation financière de l’employeur constitue une aide à la personne, sous forme d’un montant unitaire par agent.
La participation est versée par la collectivité directement à l’agent. 
La participation constitue un avantage personnel de l’agent et apparaît sur son bulletin de salaire. La participation réellement versée à l’agent ne peut être inférieure à celle réellement perçue avant la mise en place du présent contrat collectif à adhésion obligatoire (sauf évolution de la situation de l’agent : temps de travail notamment).

Article 9.2 - Versement de la participation financière de la collectivité mandante auprès de ses agents (précompte / absence de précompte)

[bookmark: _Hlk232008117]En raison de la mise en place du précompte sur salaire, la part de cotisation due par l’agent est prélevée mensuellement par la collectivité mandante sur le bulletin de salaire. 
La Collectivité verse alors la totalité de la cotisation trimestriellement à terme échu à l’organisme assureur selon les dispositions prévues par le contrat collectif à adhésion obligatoire. 
La collectivité mandante participe à l’effectivité des précomptes sur salaire auprès des collectivités employeurs dont relèveraient ses agents intercommunaux (multi-employeurs).

Article 10 : Résiliation de la convention d’adhésion à la convention de participation « Prévoyance Maintien de salaire » du CDG 88 à l’initiative de la collectivité mandante

Le contrat collectif, sous forme de convention de participation, est sujet à une reprise du passif (passé connu et rechutes principalement). En l’état actuel du droit, la mutuelle peut être l’objet d’une demande de reprise de ce passif. Aussi, et pour assurer une mutualisation de ces aléas, la plus large possible, les collectivités mandates sont liées solidairement jusqu’à épuisement dudit passif. Ce dernier fait l’objet d’une comptabilité détaillée et « à part » des résultats tout au long du contrat. 

La résiliation de la présente convention de gestion et partant de la convention de participation n’est possible, hors cas de figure spécifique (fusion/disparition de la collectivité par exemple), qu’à l’épuisement global du passif.
Hors ce cas de figure de présence d’un passif à reprendre, les dispositions de résiliation sont les suivantes : 
Article 10.1 – Résiliation à l’initiative de la collectivité

La collectivité peut résilier la présente convention d’adhésion par délibération adressée à l’assureur et au CDG88. Le retrait est constaté par cette délibération de l’assemblée délibérante ou par une décision de l’instance autorisée de la collectivité.
[bookmark: _Hlk232009783]La présente convention d’adhésion est indissociable de la convention de participation souscrite par la collectivité mandante auprès de la mutuelle. De ce fait, en cas de résiliation de cette dernière, la présente convention d’adhésion se voit résiliée automatiquement à la même date.
[bookmark: _Hlk232009347]Conformément aux dispositions prévues par l’assureur, la convention de participation peut être résiliée à la date d’échéance soit, au 01/01 de chaque année. La demande doit parvenir au CDG88 et à l’assureur au moins 2 mois avant la date d’échéance soit au plus tard, le 31/10.
La présente convention d’adhésion peut être résiliée dans les mêmes conditions citées ci-avant.
Dans tous les cas, la cotisation annuelle au titre de la présente convention d’adhésion de l’exercice en cours est due.
Article 10.2 – Résiliation à l’initiative du CDG88

Le Centre de Gestion des Vosges peut résilier par courriel ou courrier simple et sous préavis de 2 mois (avant le 1er novembre précédent chaque nouvel exercice) la présente convention. En ce cas, les dispositions de la présente convention ne s’appliquent plus dès le 1er janvier qui suit cette résiliation. La gestion des sinistres revenant directement à la charge de la collectivité mandante ou de son agent concerné auprès de l’assureur.

Article 11 : Montant de la participation financière de l’employeur au bénéfice de ses agents

L’ensemble des personnels salariés est concerné par l’aide financière que doit apporter la collectivité au bénéfice des agents adhérents (titulaires, stagiaires, contractuels de droit privé et de droit public). 
Le montant de la participation est fixé par délibération jointe à la présente convention et doit être conforme au minimum prévu par la Loi n°2025-1251 du 22 décembre 2025.
En cas d’adhésion tardive de la collectivité (postérieure au 31/10/2027), celle-ci doit s’acquitter auprès de chacun des agents d’une participation supplémentaire correspondante à la valeur de la majoration pour reprise de passif. Ce montant est déterminé par le CDG et fait l’objet d’une information, chaque année à la collectivité et au moment de son adhésion. Le montant de la majoration pour reprise de passif est évolutif en fonction du compte de résultat dédié au passif. Le tiers expert placé auprès du CDG garanti la pertinence du montant exigé.
La majoration pour reprise de passif s’ajoute dans tous les cas à la participation déterminée par délibération de la collectivité.
	

Article 12 : Durée de la convention 

La présente convention produit, par principe, ses effets pour les 6 années de la convention de participation (2027-2032), ainsi le cas échéant lors de l’année supplémentaire qui peut être souscrite par le CDG88 (article 19 du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011).

Annexes à la présente convention

Font également partie intégrante de la présente convention :
· [bookmark: _Hlk16246891]Convention de participation « Prévoyance Maintien de salaire » du personnel territorial des collectivités et établissements publics souscrite par le CDG 88, pour la période 2027-2032. Ce document est présent et consultable librement sur le site internet du CDG88.

· Notice d’information du contrat collectif à adhésion obligatoire. Ce document est présent et consultable librement sur le site internet du CDG88.

Fait en deux exemplaires,

[image: ]

Pour le Centre de Gestion,
Le Président, Mr Michel BALLAND
A UXEGNEY, Le 08/09/2026
[image: ]





Pour la Collectivité,
L’autorité Territoriale, Mme/Mr Le Maire / Président(e)
A ………………………, Le 08/09/2026
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